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D É C L A R A T I O N  
 
 

de Mme Catherine Ashton, haute représentante de l’UE, sur les 

préparatifs en vue des élections législatives au Bangladesh 

 

 

La haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et 
vice-présidente de la Commission a fait ce jour la déclaration suivante: 
 
«À la suite de l'annonce de l'organisation d'élections législatives au Bangladesh le 

5 janvier 2014, l'UE est préoccupée par le fait que les principaux groupes politiques du pays 

restent divisés quant à la composition du gouvernement pendant la période électorale. Elle 
invite les dirigeants de tous les partis politiques à trouver un accord acceptable par tous, de 
manière à faciliter le déroulement d’élections qui expriment pleinement la volonté de la 
population. Elle se félicite des efforts déployés par ceux qui oeuvrent à la réalisation de cet 
objectif. 
  
Nous lançons un appel aux dirigeants politiques pour qu'ils s’abstiennent de toute action 
susceptible de déclencher de nouvelles violences. L’UE reste préoccupée par les manoeuvres 
d’intimidation et les confrontations sous la forme de «hartals» (grèves politiques) ainsi que 
par les arrestations de personnalités politiques et de défenseurs des droits de l’homme. Elle 
invite instamment le Bangladesh à respecter les droits de l’homme et les principes 
démocratiques, et à garantir le respect intégral des droits des détenus. Les groupes de la 
société civile doivent être en mesure de jouer le rôle fondamental qui leur incombe dans le 
maintien des libertés démocratiques. 
  
L'UE est prête à envisager l'envoi d'observateurs électoraux, comme elle l'a fait en 2008. Cela 
dépend toutefois de la situation politique et des conditions de sécurité dans le pays. Il est 
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indispensable de mettre un terme à la violence et de trouver une solution politique par le 
dialogue pour permettre le déroulement d'élections pacifiques, inclusives, transparentes et 
crédibles. Cela ne peut se faire que si toutes les parties sont d’accord pour aller de l’avant, 
dans l’intérêt de l'avenir du pays.» 
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